DEUXIEME PARTIE. SOCIOLOGIE

THEME n° 2. CLASSES, STRATIFICATION ET MOBILITE SOCIALES

CHAPITRE 3. COMMENT ANALYSER LA STRUCTURE SOCIALE ?

NOTIONS ESSENTIELLES : Inégalités économiques, inégalités sociales, classes sociales, groupe de statut, catégories socioprofessionnelles.
ACQUIS DE PREMIERE : Salaire, revenu, profit, revenus de transfert, groupe social
VOCABULAIRE
45. Inégalités : Différences d’accès à des ressources rares et socialement prisées. Toute différence devient inégalité à partir du moment où elle est traduite en termes d’avantages et de désavantages par rapport à une échelle d’appréciation. 

46. Inégalités économiques : Ecarts de situation entre individus au regard de la dotation en revenu, du capital physique, financier, humain, ou de l’accès à certaines prestations allouées par le marché ou par l’Etat.

47. Inégalités sociales : Ecarts de situation entre individus au regard de l’éducation, de la réussite scolaire, de la santé, des modes de vie, du logement, des pratiques sociales et culturelles …
48.  Classes sociales : Groupes sociaux de grande dimension nés de la division du travail, des inégalités des conditions d’existence et des relations de pouvoir. Elles ont une existence de fait et non de droit.
49. Groupe de statut : Groupes définis par une position dans l’ordre social caractérisée par la distribution inégale du prestige (Max WEBER).
50. PCS : Regroupements d’individus, ayant le même statut socioprofessionnel, selon des principes de classement élaborés par l’INSEE. La nomenclature socioprofessionnelle se présente comme une pyramide emboîtant les uns dans les autres différents niveaux de classement : 8 groupes sociaux (niveau le plus agrégé) qui se subdivisent en 24 catégories qui elles-mêmes regroupent 42 professions. L’objectif de la nomenclature est « de classer l’ensemble de la population en un nombre restreint de catégories présentant chacune une certaine homogénéité sociale ».

51. Salaire : Le salaire est le paiement du travail convenu entre un salarié et son employeur.
52. Revenu : Flux de ressources (réelles ou monétaires), issus directement ou indirectement de l’activité productive, perçu par un agent économique. On distingue notamment, les revenus du travail salariés, les revenus mixtes, les revenus de la propriété et les revenus de transferts.

53. Profit : Revenu de l’entreprise résultant de l’excédent des recettes sur les coûts totaux de production. En comptabilité nationale le profit est généralement mesuré par l’EBE, ou plus précisément encore le Bénéfice distribuable aux actionnaires.

54. Revenu de transferts : Les prestations sociales (ou transferts sociaux) sont des transferts versés (en espèces ou en nature) à des individus ou à des familles afin de réduire la charge financière que représente la protection contre divers risques.
Elles sont associées à six grandes catégories de risques :

- La vieillesse et la survie (pensions de retraite, pensions de réversion, prise en charge de la dépendance).
- La santé (prise en charge totale ou partielle de frais liés à la maladie, à l'invalidité, aux accidents du travail et aux maladies professionnelles).
- La maternité-famille (prestations familiales : prestations liées à la maternité, allocations familiales, aides pour la garde d'enfants).
- La perte d'emploi (indemnisation du chômage) et les difficultés d'insertion ou de réinsertion professionnelle.
- Les difficultés de logement (aides au logement).
- La pauvreté et l'exclusion sociale (minima sociaux : revenu minimum d'insertion - RSA, minimum vieillesse, etc.).
55. Groupe social : Tout ensemble d’individus formant une unité sociale durable, caractérisée par des liens internes (directs ou indirects) plus ou moins intenses, une situation et/ou des activités commune, une conscience collective plus ou moins affirmée (sentiment d’appartenance, représentations propres) ; cette unité est reconnue comme telle par les autres.
56. Patrimoine : Pour un agent économique, ensemble de ses avoirs (ce qu’il possède) ou de ses dettes (ce qu’il soit) à un moment donné. Le patrimoine est un stock.
57. Moyennisation / Polarisation : Idée selon laquelle on assiste à une atténuation des clivages sociaux accompagnée d’un gonflement des couches sociales intermédiaires ou moyennes / Idée selon laquelle on assiste à une augmentation des clivages sociaux. Les extrémités de la hiérarchie sociale se renforcent au détriment des couches moyennes.

INTRODUCTION. QUE SONT LES INEGALITES ? QU’EST-CE QUE LA STRUCTURE SOCIALE ?

1) Qu’est-ce qu’une inégalité ?
Document 1
Les inégalités sont nombreuses, même si les plus visibles sont économiques. À ces inégalités économiques se superposent d’autres types d’inégalités sociales affectant n’importe quelle espèce de possessions (richesse, instruction, information, etc.), de qualités (prestige, âge, état de santé, etc.) et de réalisations (diplôme, performance physique, autorité, etc.). 

En termes clairs, on peut repérer les inégalités de statut entre hommes et femmes (dans le travail ou la politique), les inégalités scolaires et culturelles (selon les milieux sociaux), les inégalités ethniques et raciales (pour l’accès à l’emploi et au logement), sans parler des inégalités face à la santé, à la mortalité, sans oublier les inégalités affectives et enfin physiques, qui sont aussi réelles : les beaux, les affreux, les bien-portants, les handicapés. Tout cela pose le fondement même de ce mot « égalité » !

D’après E. Prieur et E. Jovelin, « État providence, inégalités sociales et travail social en France. Un combat des titans », Pensées plurielles, n°10, 2005

Q1. Définissez la notion d’inégalités en prenant soin de distinguer différence et inégalité.
Q2. Citez des inégalités économiques et des inégalités sociales

Q3. D’où viennent les inégalités ?

2) Qu’est-ce que la structure sociale ?
I. LES INEGALITES ECONOMIQUES ET SOCIALES : QUELLE REALITE MULTIFORME DANS LES SOCIETES CONTEMPORAINES ? 
Introduction : Quels outils pour appréhender les inégalités ?
A. Les inégalités économiques en France aujourd’hui 
1) Les inégalités de niveau de vie *  en France en 2015
Document 2
	Distribution des niveaux de vie en 2015 en France

1er décile (D1)

10 860
2ème décile (D2)

13 670
3ème décile (D3)

15 970
4ème décile (D4)

18 150
Médiane (D5)

20 300
6ème décile (D6)

22 570
7ème décile (D7)

25 500
8ème décile (D8)

29 790
9ème décile (D9)

37 510
Ensemble
23 440

Rapport interdécile (D9/D1)

3,45

	Niveaux de vie moyens par décile en 2015
Niveau de vie < 1er décile (A)

8 280
Niveau de vie entre le 1er et le 2ème décile
12 350
Niveau de vie entre le 2ème et le 3ème décile
14 840
Niveau de vie entre le 3ème et le 4ème décile
17 070
Niveau de vie entre le 4ème et le 5ème décile
19 220
Niveau de vie entre le 5ème et le 6ème décile
21 420
Niveau de vie entre le 6ème et le 7ème décile
23 970
Niveau de vie entre le 7ème et le 8ème décile
27 490
Niveau de vie entre le 8ème et le 9ème décile
33 130

Niveau de vie > 9ème décile (B)

56 640
Ensemble
23 440

Rapport interdécile (D9/D1)

6,84



INSEE et DGI, Enquêtes sur les revenus fiscaux de 2016, Site internet de l’INSEE, Septembre 2017
(*) Le niveau de vie est égal au revenu disponible du ménage divisé par le nombre d'unités de consommation (uc). Le niveau de vie est donc le même pour tous les individus d'un même ménage.
Les unités de consommation sont généralement calculées selon l'échelle d'équivalence dite de l’OCDE modifiée qui attribue 1 uc au premier adulte du ménage, 0,5 uc aux autres personnes de 14 ans ou plus et 0,3 uc aux enfants de moins de 14 ans.
Q1. Faites une phrase significative avec chacun des chiffres marqués en gras (10 876 ; 37 510 ; 3,45 ; 8 280 ; 56 640) du document 2
Q2. Puis complétez la page n°2 du cours
2) Les inégalités de patrimoine brut en France en 2015
Document 3 Patrimoine brut moyen par décile en €
	D1 – les 10% des ménages ayant le patrimoine moyen le plus faible
	2 000
	Patrimoine brut : Il s’agit du patrimoine sans que l’endettement ait été déduit. Il comprend la résidence principale, l’immobilier de rapport, les actifs financiers du ménage, et les actifs professionnels lorsque le ménage a une activité d’indépendant. Il inclut également les biens durables comme les automobiles et les équipements de la maison, les bijoux, et les œuvres d’art.
Q1. Complétez la feuille de cours n°2



	D2
	7 800
	

	D3
	21 700
	

	D4
	61 300
	

	D5
	128 500
	

	D6
	186 500
	

	D7
	245 100
	

	D8
	319 100
	

	D9
	463 800
	

	D10– les 10% des ménages ayant le patrimoine moyen le plus élevé
	1 254 000
	

	Ensemble 
	269 100
	

	Rapport interdécile (D10/D1)
	623,6
	


3) Les inégalités de revenus et de patrimoine : CONCLUSION
Document 4
	Courbe de Lorenz des niveaux de vie en France  en 2014
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En abscisses : part en % dans la population totale 

En ordonnées : part en % dans le revenu total

Valeur de l’Indice de GINI = 0,268
	
	     Les inégalités de patrimoine en France en 2010
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Le patrimoine détenu comprend les biens immobiliers, les actifs financiers, ainsi que le patrimoine professionnel des indépendants.

	Q1. Quelle part du niveau de vie se partage les 20% des ménages les plus pauvres ? les 20% les plus riches ?
	
	Q2. Quelle part du patrimoine se partage les 20% des ménages les plus pauvres ? les 20% les plus riches ?


Q3. Complétez la feuille de cours n°2
4) Comparaisons internationales

B. Au-delà des inégalités économiques, la diversité des inégalités sociales en France aujourd’hui

Document 5 Les inégalités face aux vacances selon le niveau de vie en 2013 (Taux de départ en vacances)
	Bas revenus
	Classes moyennes inférieures
	Classes moyennes supérieures
	Hauts revenus
	Ensemble

	35
	48
	66
	79
	57


Les bas revenus déclarent des revenus inférieurs à 1200 € par mois pour une personne seule, 3000 euros pour un couple avec deux enfants. La classe moyenne inférieure est constituée de personnes qui déclarent des revenus compris entre 1200 et 1900 € par mois. La classe moyenne supérieure intègre les individus ayant des revenus compris entre 1900 et 3000 € par mois. Les hauts revenus déclarent des revenus supérieurs à 3000 € par mois et par personne.
Taux de départ en vacances : Les données présentées ici considèrent que l’on part en vacances quand on quitte son domicile au moins quatre nuits consécutives pour des raisons non-professionnelles. 

Source : Crédoc – Enquête « Conditions de vie et Aspirations » de 2013
Document 6 Les inégalités face au logement selon le revenu en 2006 (Source : INSEE, Enquête logement)
	Part des ménages vivant ….
	……. dans un logement surpeuplé
	…… dans un logement sous-peuplé

	Revenu inférieur au 1er décile
	30,5
	34,1

	Revenu entre le 1er et le 2e décile
	18,2
	52,0

	Revenu entre le 2e et le 3e décile
	12,7
	61,7

	Revenu entre le 3e et le 4e décile
	8,0
	68,0

	Revenu entre le 4e et le 5e décile
	6,5
	69,0

	Revenu entre le 5e et le 6e décile
	5,4
	74,7

	Revenu entre le 6e et le 7e décile
	4,7
	73,5

	Revenu entre le 7e et le 8e décile
	3,6
	78,3

	Revenu entre le 8e et le 9e décile
	3,3
	82,1

	Revenu supérieur au 9e décile
	2,0
	85,5

	Ensemble
	9,5
	67,9

	Rapport 1er décile / 9e décile
	15,3
	2,51


La définition de l’indice de peuplement repose principalement sur la composition du ménage, le nombre de pièces et la superficie en m2 du logement.
	Document 7 Age de sortie du système scolaire selon le décile de revenu des parents en 1998-1999

	
	D1
	D2
	D3
	D4
	D5
	D6
	D7
	D8
	D9

	1998-1999
	17.2
	18.1
	18.9
	19.6
	20.4
	21.3
	22.4
	23.5
	25.1


Q1. Grâce aux documents 5 à 7 complétez la page 3 du cours
C. Des inégalités économiques et sociales qui se cumulent et forment système
II. LES THEORIES DES CLASSES ET DE LA STRATIFICATION SOCIALES DANS LA TRADITION SOCIOLOGIQUE (MARX ET WEBER) ET L’ANALYSE CONTEMPORAINE DE PIERRE BOURDIEU 

A. L’analyse traditionnelle de Karl MARX 

1) Une approche holiste

2) Le contexte historique

3) La société industrielle est scindée en deux classes et ce en fonction d’un critère de démarcation objectif

Document 8
Dans les premières époques historiques, nous constatons presque partout une organisation complète de la société en classes distinctes, une échelle graduée des conditions sociales. Dans la Rome antique, nous trouvons des patriciens, des chevaliers, des plébéiens, des esclaves ; au Moyen Age, des seigneurs, des vassaux, des maîtres de corporation, des compagnons, des serfs et, de plus, dans chacune de ces classes, une hiérarchie particulière.

La société bourgeoise moderne, élevée sur les ruines de la société féodale, n’a pas aboli les antagonismes de classe. Elle n’a fait que substituer de nouvelles classes, de nouvelles formes d’oppression, de nouvelles formes de lutte à celles d’autrefois. Cependant, le caractère distinctif de l’époque de la bourgeoisie est d’avoir simplifié les antagonismes de classes. La société se divise de plus en plus en deux camps ennemis, en deux grandes classes diamétralement opposées : la bourgeoisie et le prolétariat.

On entend par bourgeoisie la classe des capitalistes modernes, propriétaires des moyens de production sociale et qui emploient le travail salarié. On entend par prolétariat, la classe des ouvriers salariés modernes qui, privés de leurs propres moyens de production, sont obligés, pour subsister, de vendre leur force de travail.

K.Marx et F.Engels, Manifeste du parti communiste, 1848 et Note d’Engels pour l’édition anglaise de 1888
Q1. Quelles sont les deux classes sociales qui divisent la société capitaliste selon K. MARX ?
Document 9
En achetant la force de travail de l'ouvrier et en la payant à sa valeur : le capitaliste, comme tout autre acheteur, a acquis le droit de consommer la marchandise qu’il a achetée ou d'en user. On consomme la force de travail d'un homme ou on l'utilise en le faisant travailler, tout comme on consomme une machine ou on l'utilise en la faisant fonctionner. Par l'achat de la valeur journalière ou hebdomadaire de la force de travail de l'ouvrier, le capitaliste a donc acquis le droit de se servir de toute la journée ou toute la semaine. [...]

La valeur de la force de travail est déterminée par la quantité de travail nécessaire à son entretien ou à sa production, mais l'usage de cette force de travail n'est limité que par l'énergie agissante et la force physique de l'ouvrier. La valeur journalière ou hebdomadaire de la force de travail est tout à fait différente de l'exercice journalier ou hebdomadaire de cette force, tout comme la nourriture dont un cheval a besoin et le temps qu'il peut porter son cavalier sont deux choses tout à fait distinctes. La quantité de travail qui limite la valeur de la force de travail de l'ouvrier ne constitue en aucun cas la limite de la quantité de travail que peut exécuter sa force de travail. [...] 

Prenons l’exemple de notre ouvrier fileur. Nous avons vu que pour renouveler journellement sa force de travail, il faut créer une valeur journalière de 3 shillings, ce qu’il réalise par son travail journalier de 6 heures. Mais cela ne le rend pas incapable de travailler journellement 10 à 12 heures ou davantage. En payant la valeur journalière ou hebdomadaire de la force de travail de l'ouvrier fileur, le capitaliste s'est acquis le droit de se servir de celle-ci pendant toute la journée ou toute la semaine. Il le fera donc travailler, mettons, 12 heures par jour. Au-dessus des 6 heures qui lui sont nécessaires pour produire l'équivalent de son salaire, c'est-à-dire de la valeur de sa force de travail, le fileur devra donc travailler 6 autres heures que j'appellerai les heures de surtravail, lequel surtravail se réalisera en une plus-value et un surproduit. [...]

Karl MARX, Salaire, prix et profit, Édition sociales, 1865

Q1. Mettez en avant, à l’aide du texte, le phénomène de plus-value (dans votre réponse vous distinguerez valeur d’usage et valeur d’échange de la force de travail)

4) Toutefois, il ne saurait exister de classe sociale sans conscience de classe

Document 10 
C'est sous la forme des coalitions qu’ont toujours lieu les premiers essais des travailleurs pour s'associer entre eux. La grande industrie agglomère dans un seul endroit une foule de gens inconnus les uns aux autres. La concurrence les divise d'intérêts. Mais le maintien du salaire, cet intérêt commun qu'ils ont contre leur maître, les réunit dans une même pensée de résistance -coalition. Ainsi la coalition a toujours un double but, celui de faire cesser entre eux la concurrence, pour pouvoir faire une concurrence générale au capitaliste. Si le premier but de résistance n'a été que le maintien des salaires, à mesure que les capitalistes à leur tour se réunissent dans une pensée de répression, les coalitions, d’abord isolées, se forment en groupes, et, en face du capital toujours réuni, le maintien de l’association devient plus nécessaire pour eux que celui du salaire.

Cela est tellement vrai, que les économistes anglais sont tout étonnés de voir les ouvriers sacrifier une bonne partie du salaire en faveur des associations qui, aux yeux de ces économistes, ne sont établis qu'en faveur du salaire. Dans cette lutte - véritable guerre civile - se réunissent et se développent tous les éléments nécessaires à une bataille à venir. Une fois arrivés à ce point-là, l'association prend un caractère politique. Les conditions économiques avaient d'abord transformé la masse du pays en travailleurs. La domination du capital a créé à cette masse une situation commune, des intérêts communs. Ainsi cette masse est déjà une classe vis-à-vis du capital, mais pas encore pour elle-même. Dans la lutte dont nous n'avons signalé que quelques phrases, cette masse se réunit, elle se constitue en classe pour elle-même. Les intérêts qu'elle défend deviennent des intérêts de classe.

KARL MARX, Misère de la philosophie (1847).
Q1. Expliquez la phrase soulignée du texte
B. L’analyse traditionnelle de Max WEBER

1) Une approche individualiste

2) et multidimensionnelle

Document 11 
Une analyse en termes de stratification sociales qui refuse les postulats de Marx est proposée par M. Weber dans Economie et Société (1920). L’approche de Weber ne se réduit pas aux classes sociales, qui ne constituent pour lui que l’un des éléments de la stratification sociale. Sa classification retient trois sphères d’activité sociale conduisant, chacune, à l’établissement d’une hiérarchie spécifique : la classe correspond à l’ordre économique, le statut à l’ordre social et le parti à l’ordre politique.

La classe sociale, comme d’ailleurs les autres éléments, est abordée d’un point de vue nominaliste : autrement dit, si elle n’existe pas nécessairement en tant que groupe sociale « réel » (l’existence d’une loi historique conduisant à un affrontement inéluctable est ainsi étranger à M. Weber), le sociologue peut se servir de ce concept pour rendre compte d’une dimension de la réalité. Les classes sociales rassemblent des individus ayant en commun une situation de classes mesurables.
Par l’accès différencié à un ensemble de biens (classe de possession), la possession ou non des moyens de production (classe de production). La classe sociale regroupe chez Weber les deux dimensions précédentes et se conjugue à l’évolution des positions occupées par un individu au fil du temps, notamment en comparaison avec celles de ses ascendants et de ses descendants : Weber s’intéresse ici implicitement au phénomène de mobilité sociale. Le statut social de l’individu peut également être fondé sur le prestige attribué à tel ou tel groupe [on parle alors de groupe de statut]. Comme le souligne Weber la considération sociale n’est pas étroitement liée à la position économique : dans certaines sociétés, la possession d’un niveau d’instruction élevé (prêtre, professeur...), d’un honneur, en raison de la naissance (un titre de noblesse), l’exercice d’une profession prestigieuse (savant, artiste…) sont valorisés et peuvent contribuer à rapprocher des individus, à leur faire prendre conscience de leur appartenance à un même ensemble : une certaine homogamie peut renforcer leur cohésion. Au sein de l’ordre politique, une adhésion à un groupement (le parti) peut permettre à l’individu d’obtenir certaines gratifications matérielles ou symboliques (poste, estime de soi…) et dans certaines situations, la possibilité d’y faire carrière et d’avoir accès aux ressources publiques (un « contact » au gouvernement, la possibilité de se faire entendre par un professionnel de la politique)

Weber insiste, à la différence de Marx, sur le fait que les différents ordres possèdent leur propre autonomie et, qu’a priori, aucun d’entre eux ne saurait triompher des autres. 

P. Riutort, Précis de sociologie, Puf, 2004

Document 12 
Contrairement à la situation de classe déterminée de façon purement économique, nous appelons « situation statutaire » ce tout spécifique du destin de l’homme déterminé par une estimation particulière, positive ou négative du prestige (…) En simplifiant beaucoup, on pourrait dire que les classes sont stratifiées selon le rapport à la production et à l’acquisition de biens, tandis que les groupes de statut le sont en fonction de leurs principes de consommation représentés par les « styles de vie » particuliers. (…)

Le prestige lié à l’ordre social s’exprime avant tout par un style de vie particulier attendu par tous ceux qui désirent « faire partie du cercle ». La stratification statutaire basée sir des styles de vie conventionnels se développe actuellement de façon caractéristique aux Etats-Unis à partir de la démocratie traditionnelle. Par exemple, celui qui habite une certaine rue (the street) est considéré comme appartenant à la société ; il a des relations, il reçoit et il est invité. Plus, cette différenciation engage de façon telle qu’on est absolument obligé de se soumettre à la mode qui prévaut à un moment donné dans une société. Cette soumission traduit le désir d’un individu donné d’être traité comme un « gentleman », elle garantit, au moins à première vue qu’il sera traité comme tel.

M. Weber, « Classe, Statut, parti », in Economie et Société, 1922
Q1. A l’aide des documents 11 et 12 et des mots clés suivants, complétez la page n° 6 du cours :

Ordre économique :  Mode de distribution des revenus et du patrimoine / moyens de production /  trois /  possession /  conscience /  objectifs /  conscience de classe et lutte de classe / d’un niveau de vie semblable.

Ordre social :  honneurs / naissance / le même degré de prestige qui est associé à son statut social / endogamie / style de vie / prestige / déshonneur / d’instruction / conscients de leurs intérêts communs et capables d’agir en fonction de ces intérêts / des valeurs.
Ordre politique :  partis / avantages matériels et de prestige pour ses membres / Contrôle de l’Etat
C. L’approche contemporaine de Pierre BOURDIEU

1) Une analyse qui cherche à concilier les approches de Marx et de WEBER

2) Une analyse des classes sociales centrée sur le volume et la structure du capital possédé

Document 13   
Pierre Bourdieu propose une analyse des classes sociales qui souhaite intégrer et dépasser les apports de Marx et de Weber. Il distingue ainsi le volume et la structure des capitaux possédés par un agent social. Le volume correspond sur le graphique à l’axe vertical et renvoie à la hiérarchie sociale objective entre agents et groupes d’agents : les professions libérales possèdent incontestablement davantage de capitaux que les salariés agricoles. La structure qui se lit horizontalement distingue les agents sociaux à partir du type de ressources sociales possédées. Bourdieu distingue ainsi trois types de capitaux : 

· Le capital économique : il réunit l’ensemble des revenus et du patrimoine (…)

· Le capital culturel : il existe sous trois formes : institutionnalisé (un diplôme universitaire (…)) ; objectivé (une collection de peinture, de disques, de bandes dessinées… des meubles de style, une bibliothèque) ; intériorisé (l’intérêt que l’on manifeste pour l’art ou la culture sous toutes ses formes est étroitement lié à la possession d’un code culturel transmis le plus souvent par la famille d’origine et/ou par l’école).

· Le capital social comprend l’étendue de la surface sociale (réseaux, relations…) mobilisable par un agent. (…)

P. Riutort, Précis de sociologie, Puf, 2004

Document 14
Ce double principe de différenciation est utilisé par Bourdieu à deux fins : rendre compte de la genèse des dispositions en matière de comportements, de consommations et de goûts esthétiques et esquisser une configuration contemporaine des classes sociales. Dans La Distinction (1979), la structure sociale pourrait être schématisée comme suit :

· les classes supérieures sont différenciées autant par le volume de capital global que par les positions de pouvoir. Sont distinguées « fractions dominées » (cadres du public et professeurs) et « fraction dominante » (professions libérales, patronat, cadres du privé) avec à son sommet la « Noblesse d’Etat » ;

· comme de nombreux sociologues, Bourdieu oppose classes moyennes traditionnelles et classes moyennes salariées. Parmi ces dernières, il distingue une « petite bourgeoisie d’exécution » (cadres moyens des entreprises, certaines couches d’employés) et une « petite bourgeoisie nouvelle » (professions intermédiaires de l’appareil d’Etat, de la santé, du système éducatif et de la culture) 

· les classes populaires, enfin, regroupant les ouvriers, les personnels de service et une partie des employés. Ce qui rassemble ces catégories est autant leur faible capital économique que leur situation dominée dans l’ordre culturel et la sphère politique.

Serge Bosc, Stratification et classes sociales Cursus, Armand Colin, 2011

Q1. A l’aide des doucments 13 et 14  et des mots clés suivants, complétez la page n°6 du cours :

1) :  nominaliste/  domination sociale / mobilisation politique /capital / réaliste / matériels / des classements / symbolique / construction intellectuelle
2) :  structure / volume / ensemble de positions sociales distinctes qui entretiennent entre elles des relations / enseignants / patrons / part respective du capital économique, de capital social et du capital culturel dans le capital global / champ social / (niveau du diplôme, maitrise de la culture légitime qui conditionne les goûts et les pratiques sociales) et le « capital linguistique » (savoir parler quand il faut, comme il faut, là où il faut).   / (relations familiales, professionnelles, amicales acquises par la fréquentation des mêmes lieux et par le fait d'avoir les mêmes pratiques)  / (revenus, patrimoine) / reconnaissance sociale / service d’une stratégie / mobilise / des positions dominantes / des distances à respecter / différentes pratiques et institutions sociales / distinction et la détermination de ce qui est légitime de faire, de penser ou de ressentir, n’est pas libre / maintenir les rapports de force dans le champ / « habitus de classe » / modifier les classements
III. DYNAMIQUE DE LA STRUCTURE SOCIALE : MODIFICATION DE LA STRUCTURE PROFESSIONNELLE, REDUCTION DES INEGALITES ECONOMIQUES ET SOCIALES  EN FRANCE ET DEBATS THEORIQUES
A. De la dynamique de la professionnelle et des inégalités en France
1) De la découverte de la nomenclature des PCS……… à la dynamique de la structure professionnelle en France
2) De la dynamique des inégalités économiques et sociales en France depuis 1950 
a) De 1950 à 1968, quand les inégalités se ……………..
b) De 1968 au milieu des années 80, quand les inégalités se ……………
Document 15
 Rapport entre le niveau de vie D9/D1 en France de 1970 à 2015

[image: image3]
Niveau de vie : RDB par unité de consommation. Ne comprend pas 80% des revenus du patrimoine.
Q1. Que signifie la donnée entourée ?

Q2. Quantifiez la réduction des inégalités de niveau  en France entre 1970 et 1984
Document 16  
Strobiloïdes de niveaux de vie en France de 1956 à 1994
[image: image4.emf]
Q1. Après avoir comparé le strobiloïde de 1956 et celui de 1984, peut-on dire qu’au cours de cette période en France l’on a assisté à une réduction des inégalités ?
Document 17
  Proportion d’élèves entrés en 6ème qui ont obtenu le baccalauréat selon l’origine sociale en %

	
	Ouvriers
	Agriculteurs
	Artisans, commerçants
	Employés
	Cadres moyens
	Cadres supérieurs, 

prof. libérales, 
	Non-actifs 
	Ens.

	entrés en 1962
	11,3
	14,8
	23,4
	24,8
	49,3
	54,6
	8,4
	20,6

	entrés en 1980
	25,9
	38,9
	39,0
	38,7
	57,3
	74,1
	17,8
	38,5

	entrés en 1989
	52,5
	71,1
	58,7
	60,0
	76,3
	85,3
	34,3
	62,7


Q1. Faites une phrase avec le chiffre entouré du document
c) Toutefois, à partir du milieu des années 80 on observe …
Document 18
   Part du décile supérieur dans le revenu total en France en 1900-1910 et jusqu’en 2004
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D’après T. PIKETTY, Les hauts revenus en France au XXème siècle, Grasset 2001
	Document 19 Age de sortie du système scolaire selon le décile de revenu des parents en 1988-1989 et 1998-1999

	
	D1
	D2
	D3
	D4
	D5
	D6
	D7
	D8
	D9

	1988-1989
	16.0
	17.2
	17.8
	18.4
	18.9
	19.5
	20.1
	21.1
	22.9

	1998-1999
	17.2
	18.1
	18.9
	19.6
	20.4
	21.3
	22.4
	23.5
	25.1

	variation
	+1.2
	+0.9
	+1.1
	+1.2
	+1.5
	+1.8
	+2.3
	+2.4
	+2.2


Q1. Grâce aux documents montrez la persistance des inégalités sociales en France.

4) Comparaisons internationales 

B. Quelles théories pour appréhender la stratification sociale aujourd’hui ?

1) Certaines analyses défendent l’idée d’une disparition des classes sociales
a) Les principales raisons économiques et sociales de la réduction des inégalités
Document 20
L’idée que les classes sociales disparaissent a connu une expansion considérable en France au long des vingt dernières années. De nombreux arguments ont été apportés en faveur de cette thèse. Cette fin proviendrait :

1- dans la sphère politique, de la diffusion du pouvoir (politique et syndical) au sein de l’ensemble des catégories de la population et de la déstructuration des comportements politiques selon les strates sociales ; 

2- dans la sphère économique, d’une part de l’augmentation du secteur tertiaire, dont les emplois ne correspondraient pour la plupart à aucun système de classe parfaitement clair, et d’autre part de la diffusion de la propriété dans toutes les couches sociales ;

3- de l’élévation du niveau de vie et de consommation qui conduit à la disparition de strates de consommation nettement repérables, rendant peu vraisemblable l’intensification de la lisibilité des différences de classes.

A ces arguments classiques sont venus s’ajouter d’autres : la croissance scolaire et l’entrée des classes populaires au lycée puis à l’université, le flou croissant des échelles de salaire, la diffusion de la propriété de valeurs immobilières, la généralisation d’une culture « moyenne », la complexification induite par l'entrée  massive des femmes dans le monde du travail, la multiplication de différenciations et de conflits fondés sur des enjeux symboliques, et la revendication de la reconnaissance des différences religieuses, de genre, d’ordre culturel, régionalistes, ethniques ou d’orientation sexuelle, ou plus généralement, dans les théories postmodernes, de « styles de vie » mouvants, choisis par les individus au gré du temps.

L’essentiel de l’argumentation des sociologues intéressés à montrer la disparition des classes sociales peut être résumée en un diagnostic simple : baisse des inégalités économiques et éducatives, affaiblissement des frontières sociales en termes d’accès à la consommation et aux références culturelles, mais aussi croissance de la mobilité, moindre structuration des classes en groupes hiérarchiques distincts, repérables, identifiés et opposés, moindre conflictualité des classes et conscience de classe affaiblie. Le schéma général de ce type de travail est le plus souvent une ligne causale qui va d’une baisse des inégalités économiques jusqu’à celle de la conscience de classe.
L. CHAUVEL, « « La dynamique de la stratification sociale », Les mutations de la société française , La Découverte, 2007
Q1. Citez les différentes raisons avancées par Louis CHAUVEL pour expliquer le recul des inégalités économiques et sociales et in fine l’idée de « la fin des classes sociales » au sens marxiste.

b) L’approche d’Alain Touraine

c) L’approche d’Henri Mendras

Document 21
Regardons notre société comme un ciel où les étoiles s’organisent en constellations diverses, plus ou moins amples, plus ou moins cristallisées (…) Aujourd'hui chaque groupe a ses leaders qui inventent des nouvelles idées et des comportements. Ces leaders sont évidemment des élites mais ils ne forment pas un ensemble homogène ayant conscience de soi et partageant les mêmes intérêts. Ce serait une erreur de penser que dans la nouvelle cosmographie sociale l'élite est, comme celle d'hier, une sorte de classe sociale ; elle est, au contraire, en partie dispersée dans la constellation centrale ; elle forme des réseaux et non une classe. [...]

La constellation centrale se caractérise par une mobilité sociale intense, très différente de ce qu'elle était autrefois entre les classes. Étant beaucoup plus nombreux, les individus en mobilité ne sont plus des exceptions, mais au contraire apparaissent comme « normaux », dans la vie sociale. [...]

Un vrai désordre s'est établi en moins d'une décennie, le corps social n'est plus parcouru par un courant hiérarchique mais fragmenté en un grand nombre de groupes différenciés.

Ce schéma d'une constellation centrale structurée et animée par des groupes qui successivement l'entraînent dans le changement parait mieux rendre compte des transformations de notre société que le schéma pyramidal qui veut que tout changement ou toute innovation vienne du haut. Il suppose, à l'évidence, une société mobile, sans cesse changeante, tout en conservant ses structures fondamentales, où les différents groupes sociaux ont acquis une certaine forme d'autonomie qui leur permet de prendre des initiatives, de lancer des modes. Toute la dynamique de la société est aujourd'hui dans ces mouvements internes. 

H. MENDRAS, La seconde Révolution française, 1965-1984. Ed. Gallimard. 1994
e) Selon F. DUBET la notion de classe sociale a perdu de sa pertinence du fait de la montée de la culture de masse et l’émergence des  nouveaux mouvements sociaux

f) L’émergence d’individus pluriels : les approches de François DUBET et de Bernard LAHIRE

2) D’autres analyses en revanche tendent à montrer que les approches en terme de classes sociales demeurent pertinentes pour analyser la société française

a) Les principales raisons économiques et sociales de la progression des inégalités

Document 22
A partir du milieu des années 1980, le niveau de vie moyen stagne, et les évolutions du marché du travail vont dans le sens d’un accroissement des inégalités. Alors que l’éventail des salaires à temps complet ne se resserre plus (…) la montée du chômage de longue durée des nouvelles formes d’emplois précaires, et du travail à temps partiel subi exposent de plus en plus d’actifs au risque de pauvreté.

En outre, le contexte international favorise la baisse des impôts progressifs. Depuis, 1984 l’impôt sur le revenu a été allégé par plusieurs gouvernements successifs. Il en résulte que les impôts contribuent de moins en moins à la réduction des inégalités

Un autre facteur d’accroissement des inégalités de niveau de vie a été la montée des gains engendrés par le patrimoine de rapport (dividendes et plus-values notamment). Avec la désinflation, les performances des placements sont redevenues positives et ont atteint des niveaux historiquement élevés. Par exemple, le pouvoir d’achat des actions a été multiplié par quinze entre fin 1982 et 2000 (avant d’être redivisé par deux depuis), alors qu’il n’avait été multiplié que par deux entre 1913 et 1982. Dans le même temps alors que les revenus de la propriété explosés, la politique de rigueur salariale perdurait. 

J. M. HOURRIEZ, « Les inégalités de revenu et de patrimoine », Cahiers français, n°314, mai-juin 2003
Q1. Présentez les différents facteurs responsables de la hausse des inégalités en France depuis le milieu des années 80

b) Le maintien des inégalités de classe

c) L’approche de Louis CHAUVEL

Document 23
Dans les démocraties développées, la disparition des classes sociales semblerait un acquis et une évidence sur laquelle il est incongru de revenir. Cette question serait tranchée. […] Pour conclure à l’existence ou à la disparition des classes sociales, la mesure des inégalités économiques et sociales est stratégique : elle est la seule démarche permettant de diagnostiquer leur stabilité, leur diminution ou leur amplification, ainsi que leur structuration. [...] Si certains critères mettent en évidence un recul de la réalité des classes, soit dans la période 1965-1980, soit pour les générations de l’entre-deux-guerres jusqu’aux premières générations du baby-boom, nous assistons depuis lors à une pause, voire à un regain de certaines inégalités. Le passage de la croissance rapide à la stagnation (ou croissance molle) a eu, en soi, un impact inégalitaire : la croissance permet de projeter un rattrapage à l’horizon de la vie ou d’une génération à l’autre, alors que la stagnation offre une vision d’immobilité. [...] Un certain nombre d’arguments permet donc de parler de maintien, voire de retour, des classes sociales. Pour autant, dans ce diagnostic, un élément demeure manquant : celui concernant les identités collectives, autrement dit la conscience de classe. [...] L’identité collective telle que l’on pourrait la définir se révèle à tout un ensemble de critères : le sentiment d’appartenir à une classe sociale, la mobilisation animée par des syndicats spécifiques, l’unité d’action politique au travers de partis structurés sont, sans aucun doute, les points centraux de l’analyse. Il est indubitable qu’entre 1949, où 40 % des salariés étaient syndiqués et aujourd’hui, où ils ne sont plus que 10 %, une perte de mobilisation est évidente. Au long des Trente glorieuses, le PCF a représenté de 20 à 25 % des votes, contribuant à une activation permanente de la classe ouvrière. A 30 ans de distance, tout cela évoque un monde englouti. [...] Objectivement visibles mais subjectivement désarticulées, les classes sociales sont porteuses d’un avenir plus ouvert qu’on ne le conçoit généralement.
Louis Chauvel, « Le retour des classes sociales ? », Revue de l'OFCE, n°79, octobre 2001
Q1. Pourquoi Louis Chauvel ne remet-il pas complètement en cause la thèse de la moyennisation ?

Q2. Pourquoi peut-on parler d'un retour des classes sociales ?

Q3. Reformulez la phrase soulignée en utilisant le vocabulaire marxiste

d) Selon Alain LIPIETZ : le déclassement des classes moyennes peut être illustré par le passage d’une société en forme de toupie à une société en forme de sablier 

C. Au-delà des classes sociales d’autres critères d’appartenance et de différenciation sociodémographiques peuvent être désormais pris en compte pour appréhender la structure sociale des sociétés post-industrielles
1) Les inégalités économiques et sociales en fonction du statut professionnel

a)  Des inégalités salariales 

Document 24    Distributions du revenu salarial annuel sur l’ensemble des salariés en France en 2014
	Décile
	Cadres
	Prof. Inter.
	Employés
	Ouvriers

	1er  décile (D1)
	11 744
	5 960
	1 544
	1 90

	1er quartile (Q1) 
	25 145
	16 488
	6 091
	7 724

	Médiane (D5)
	35 006
	23 251
	14 611
	16 462

	3ème quartile (Q3)
	47 966
	29 017
	19 721
	21 009

	9ème  décile (D9)
	68 253
	35 411
	24 742
	25 511

	Moyenne
	40 455
	22 944
	13 988
	15 282

	Rapport interdécile (D9/D1)*
	5,8
	5,9
	15,9
	12,8


Le revenu salarial en 2014, Focus n°75, INSEE, 19/01/2017
b) Des inégalités de niveau de vie 

Document 25    Niveau de vie selon la PCS du chef de famille en France en 2013
	
	Moyenne
	1er décile

(D1)
	Médiane 

(D5)
	9ème décile

(D9)
	D9/D1
	Taux de pauvreté 

(en %)

	
	
	
	
	
	
	

	Agriculteurs exploitants, Artisans, commerçants et chefs d’ent.

Cadres et professions libérales

Professions intermédiaires

Employés

Ouvriers

Retraités

Autres inactifs

Ensemble
	25 670
37 040

25 930

20 660

18 950

24 630

19 440

23 750
	7 980
18 770

14 920

11 670

10 660

12 570

8 370

11 110
	19 600
32 200

24 060

19 220

18 220

20 590

15 900

20 420
	46 880
57 990

38 360

30 460

27 540

38 980

33 550

38 220
	5,9
3,1

2,6

2,6

2,6

3,1

4,0

3,4
	22,0
3,7

4,6

11,2

15,0

7,9

28,9

12,7


INSEE, Fiches thématiques sur le Revenus des Ménages, Les revenus et Patrimoine des ménages, édition 2016
c) des inégalités de patrimoine en fonction des PCS
Document 26
	En euros

Données en 2015

	Patrimoine  BRUT moyen
	Patrimoine BRUT 

 médian (D5)
	D1
	D9

	En fonction des PCS du chef de famille

	Agriculteurs exploitants
	1 040 000
	599 900
	172 600
	1 711 000

	Artisans, commerçants, chef d’ent
	574 700
	293 700
	17 100
	1 150 000

	Profession libérale
	749 500
	497 700
	74 100
	1 619 000

	Cadres et prof. Intellectuelles supérieures
	392 100
	299 700
	19 000
	826 600

	Professions intermédiaires
	221 400
	183 200
	7 800
	 461 600

	Employés
	123 300
	29 300
	2 300
	326 200

	Ouvriers qualifiés / ouvriers non qualifiés
	134 400 / 90 100
	99 700 / 20 200
	3 300 / 1 400
	100 000 / 72 400

	Ensemble
	269 100
	158 000
	4 300
	595 700


INSEE et DGI, Enquêtes sur les revenus fiscaux de 2016, INSEE Première, n° 1621, Novembre 2016
Patrimoine brut : Il s’agit du patrimoine sans que l’endettement ait été déduit. Il comprend la résidence principale, l’immobilier de rapport, les actifs financiers du ménages, et les actifs professionnels lorsque le ménage a une activité d’indépendant. Il n’inclut ni les biens durables comme les automobiles, ni les bijoux, ni les œuvres d’art.
d) des inégalités de modes de vie en fonction des PCS

Document 27 Dépenses de consommation des ménages selon les PCS en % en 2011
	
	ACTIFS
	INACTIFS

	Source INSEE 26/10/2016
	Agricult.
	Artisans, etc.
	Cadres
	Prof. Int
	Employés
	Ouvriers
	Retraités
	Autres inactifs
	Ensemble

	Produits alimentaires et boissons non alcoolisées
	20,7
	14,8
	13,2
	15,0
	15,6
	17,0
	19,9
	17,4
	16,4

	Boissons alcoolisées, tabac et stupéfiants
	3,2
	2,9
	2,2
	2,7
	3,3
	4,0
	3,0
	3,6
	3,0

	Articles d’habillement et chaussures
	3,9
	5,7
	5,7
	5,7
	5,7
	5,5
	3,4
	5,3
	5,0

	Logement, eau, gaz, électricité et autres combustibles
	10,2
	11,8
	13,3
	14,7
	17,6
	17,4
	16,6
	23,1
	15,7

	Ameublement, équipement ménager et entretien courant de la maison
	6,4
	6,8
	6,7
	5,3
	5,0
	4,9
	6,7
	4,5
	5,9

	Services médicaux et de santé
	1,6
	1,5
	1,7
	1,6
	1,8
	1,6
	2,3
	1,8
	1,8

	Transports
	19,8
	20,5
	17,5
	19,4
	17,3
	18,6
	15,0
	12,2
	17,4

	Communications
	3,7
	3,3
	2,6
	3,3
	4,1
	3,8
	2,9
	4,1
	3,3

	Loisirs et culture
	8,0
	10,4
	11,8
	9,8
	8,5
	7,9
	9,5
	7,9
	9,6

	Enseignement
	0,7
	1,2
	1,1
	0,5
	0,7
	0,4
	0,1
	3,1
	0,7

	Hôtels, restaurants, cafés
	4,3
	7,2
	9,8
	7,5
	6,4
	5,2
	4,3
	6,2
	6,6

	Autres biens et services
	17,5
	13,7
	14,4
	14,3
	14,0
	13,8
	16,5
	10,8
	14,7

	Dépense totale
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0


Document 28 Taux d’équipements des ménages en multimédia, électroménager et voiture en France en 2010 en fonction de la PCS (en %)
	Catégorie socioprofessionnelle
	Téléviseur couleur
	Téléphone portable
	Micro-

ordinateur
	Internet
	Congélateur
	Lave-Linge
	Lave-Vaisselle
	Voiture
	2 Voitures ou +

	Agriculteurs exploitants
	100,0
	90,2
	74,5
	64,3
	94,2
	94,8
	70,6
	94,7
	53,6

	Artisans, comm., chefs d'ent.
	96,5
	94,3
	88,3
	80,7
	92,8
	97,1
	73,1
	93,0
	43,8

	Cadres et prof. Intellect. sup .
	94,9
	97,1
	98,8
	95,7
	91,4
	97,7
	71,8
	91,1
	51,5

	Professions intermédiaires
	97,0
	97,7
	93,9
	87,9
	91,4
	96,4
	61,7
	92,2
	48,3

	Employés
	98,4
	65,2
	81,9
	75,2
	88,6
	93,4
	43,6
	81,4
	32,7

	Ouvriers 
	98,5
	92,5
	77,5
	71,2
	91,2
	94,6
	47,6
	97,9
	45,8

	Retraités
	99,3
	66,6
	40,6
	37,2
	91,0
	95,6
	48,4
	75,4
	23,5

	Autres inactifs
	97,2
	73,5
	49,7
	44,2
	85,4
	91,0
	37,0
	61,5
	13,5

	Ensemble
	97,8
	84,5
	69,7
	64,6
	90,1
	95,0
	51,5
	81,7
	34,5


Document 29
Les pratiques culturelles des personnes résidant en France en 2007 (en %)
	Au moins une fois au cours des 12 derniers mois...
	Lecture de livre
	Cinéma
	Musée ou exposition
	Théâtre
	Concert, spectacle
	Écoute de la radio

	Agriculteurs exploitants
	31
	39
	24
	8
	19
	85

	Artisans, commerçants, chefs d'entreprise
	49
	50
	33
	14
	29
	91

	Cadres et professions intellectuelles sup .
	83
	81
	65
	43
	54
	95

	Professions intermédiaires
	70
	73
	48
	23
	46
	96

	Employés
	63
	58
	30
	13
	32
	91

	Ouvriers
	32
	46
	17
	6
	22
	91

	Retraités
	52
	62
	18
	7
	28
	78

	Inactifs et femmes au foyer
	53
	26
	29
	15
	22
	77

	Chômeurs
	51
	34
	20
	9
	18
	85

	Ensemble
	58
	51
	33
	17
	32
	87


Document 30

Situation en mars 2005 pour les jeunes entrés en 6éme en 1995 (en %)
	
	Sorties sans bac
	Sorties avec bac seulement
	Etudes secondaires et autres formations
	Etudes supérieures

	Agriculteur
	23
	19
	10
	48

	Artisan, commerçants et chefs d’ent
	37
	11
	8
	44

	Cadres et professions supérieurs
	10
	7
	6
	77

	Profession interméd.
	20
	13
	9
	58

	Employé
	39
	13
	11
	37

	Ouvrier
	46
	14
	11
	29

	Ensemble
	34
	12
	9
	45


INSEE Première, n°1158, septembre 2007
2) D’autres critères doivent être pris en compte au –delà du statut professionnel 
Document 31
Alors que la structure de classes encadrait les inégalités dans un ensemble relativement stable et lisible, nous entrons dans un système d’inégalités multiples. Multiples dans le sens où les étalons de mesure des inégalités sont de plus en plus nombreux. La classe sociale agrégeait les inégalités autour du travail et d’une condition, les inégalités sont aujourd’hui diffractées sur une série d’indices et d’indicateurs plus ou moins cohérents (…)  Depuis une trentaine d’années, la sociologie a appris à multiplier les variables et nous en maîtrisons un nombre toujours plus grand. De ce fait la statistique sociale et la technique ont profondément changé notre image de la société. A côté du revenu, de l’activité et de quelques autres variables comme le statut matrimonial, nous introduisons dans nos programmes de recherche quantité d’autres dimensions : le sexe, l’âge, le niveau scolaire, l’origine culturelle, le lieu de résidence et d’autres plus « subjectives » comme le mode de vie, le type de consommation, la santé, la taille, le poids, les réseaux… Aucune ne déçoit le chercheur car chacune définit ses propres échelles d’inégalité. 

F. Dubet, Le travail des sociétés, Seuil, 2009

Q1. Quels critères autres que le revenu et l’activité professionnelle peuvent permettre aux sociologues contemporains d’appréhender la structure sociale ?

a) Parmi lesquels l’âge

Document 32
  Niveau de vie et taux de pauvreté des personnes de 18 ans ou plus en 2013
	
	Niveau de vie en euros par an
	Taux de pauvreté

	
	Moyenne
	Médiane
	

	18 à 24 ans
	19 730
	17 590
	22,9

	25 à 29 ans
	21 060
	19 980
	13,2

	30 à 39 ans
	22 630
	20 790
	12,3

	40 à 49 ans
	23 050
	20 120
	13,6

	50 à 64 ans
	26 680
	22 520
	11,4

	65 ans et plus
	25 160
	20 470
	7,4

	Ensemble des 18 ans ou plus
	23 900
	20 590
	12,3

	Document 33
En euros
	Patrimoine  BRUT moyen
	Patrimoine BRUT 

 médian (D5)
	D1
	D9

	En fonction de l’âge

	Moins de 30 ans
	61 500
	17 300
	2 400
	191 700

	De 30 à 39 ans
	191 400
	137 100
	3 600
	437 800

	De 40 à 49 ans
	283 400
	186 600
	4 000
	625 700

	De 50 à 59 ans
	327 200
	204 700
	4 300
	750 300

	De 60 à 69 ans
	354 100
	219 400
	7 200
	726 100

	70 et plus
	287 900
	157 000
	7 000
	616 400

	Ensemble
	269 100
	158 000
	4 300
	595 700


INSEE et DGI, Enquêtes sur les revenus fiscaux de 2016, INSEE Première, n° 1621, Septembre 2017
Patrimoine brut : Il s’agit du patrimoine sans que l’endettement ait été déduit. Il comprend la résidence principale, l’immobilier de rapport, les actifs financiers du ménage, et les actifs professionnels lorsque le ménage a une activité d’indépendant. Il n’inclut ni les biens durables comme les automobiles, ni les bijoux, ni les œuvres d’art.
Document 34    Equipement des ménages en biens durables selon l’âge de la personne de référence en 2009

	
	16-24 ans
	25-39 ans
	40-59 ans
	60 ans et plus
	Ensemble

	Congélateur
	66,6
	88,5
	92,6
	91,9
	90,4

	Four à micro-ondes
	86,9
	91,7
	90,8
	82,1
	87,6

	Lave-linge
	72,0
	94,5
	97,0
	96,0
	95,1

	Lave-vaisselle
	n.s
	53,6
	63,7
	52,9
	55,7

	Téléviseur couleur
	91,5
	95,7
	96,9
	98,8
	97,1

	Magnétoscope ou lecteur DVD
	71,3
	84,3
	87,3
	70,1
	79,5

	Téléphone fixe
	66,0
	86,6
	91,7
	95,3
	90,9

	Téléphone portable
	99,8
	98,8
	95,7
	71,7
	87,6

	Micro-ordinateur (y compris portable)
	94,8
	95,3
	88,4
	48,3
	75,2

	Internet
	89,0
	93,0
	85,9
	46,6
	73,0

	Voiture
	73,6
	86,7
	89,1
	76,3
	83,2


Source : Insee, SRCV-SILC 2012.
Document 35   Les pratiques culturelles en fonction de l’âge en France en 2006
	Classe d’âge
	Ecoute de la télévision
	Ecoute de musique enregistrée
	Sortie au cinéma
	Lecture de livre
	Visite de musée ou d’exposition

	15-24 ans
	32
	40
	54
	17
	40

	25-34 ans
	42
	47
	44
	14
	47

	35-44 ans
	36
	49
	40
	20
	48

	45-54 ans
	36
	48
	32
	20
	48

	55-64 ans
	49
	49
	26
	19
	49

	65-74 ans
	62
	37
	13
	19
	37

	75 et plus
	68
	19
	9
	18
	19

	Ensemble
	44
	43
	34
	18
	43


Approche générationnelle des pratiques culturelles et médiatiques, Ministère de la culture , 2007-3
b) ou de sexe
Document 36   Distribution des revenus individuels annuels nets selon le sexe en France en 2013
	
	ACTIFS
	RETRAITES

	
	Revenu individuel annuel net (en euros)

Hommes                    Femmes
	Rapport

 H/F
	Revenu individuel annuel net (en euros)

Hommes                       Femmes
	Rapport H/F

	D1
	5 780
	3 680
	0,64
	10 120
	4 450
	0,44

	D2
	13 230
	9 100
	0,69
	12 970
	7 780
	0,60

	D3
	16 700
	12 720
	0,76
	15 450
	9 900
	0,64

	D4
	19 250
	15 440
	0,80
	17 500
	11 930
	0,68

	D5
	21 640
	17 570
	0,81
	19 700
	14 080
	,71

	D6
	24 640
	19 720
	0,80
	21 970
	16 240
	0,74

	D7
	28 500
	22 510
	0,79
	24 990
	18 620
	0,75

	D8
	34 460
	26 420
	0,77
	29 100
	21 910
	0,75

	D9
	46 410
	33 400
	0,72
	37 300
	27 200
	0,73

	95ème centile
	62 440
	40 970
	0,66
	47 10
	32 340
	0,68

	D9/D1
	8,0
	9,1
	//
	3,7
	6,1
	//

	Revenu annuel net moyen
	26 500
	19 110
	0,72
	22 590
	15 420
	0,68


Insee Références, édition 2016, Fiches - Revenus
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